
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 24.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Eidgenössische Wahlen, Grosse Parteien
Akteure Steiert, Jean-François (FR, sp/ps)
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Brändli, Daniel
Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc

Bevorzugte Zitierweise

Brändli, Daniel; Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc 2024. Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik: Eidgenössische Wahlen, Grosse Parteien, 2000 - 2019. Bern: Année
Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 24.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Institutionen und Volksrechte

1Parlamentsmandat

1Wahlen

1Eidgenössische Wahlen

2Parteien, Verbände und Interessengruppen
2Parteien

2Grosse Parteien

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SGV Schweizerischer Gewerbeverband
SBV Schweizerischer Bauernverband

USAM Union suisse des arts et métiers
USP Union Suisse des Paysans

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Mit Thomas Egger (cvp, VS) und Samuel Bendahan (sp, VD) wurden in der Sommersession
2017 zwei neue Nationalratsmitglieder willkommen geheissen. Beide rutschten nach,
weil die Vorgängerin bzw. der Vorgänger in kantonale Regierungen gewählt worden
waren. Egger, der in der CSP-Oberwallis ist und damit im Nationalrat der CVP-Fraktion
angehört, wurde als Nachfolger des in die Walliser Regierung gewählten Roberto
Schmid vereidigt. Bendahan - Nachfolger der in die Waadtländer Exekutive bestellten
Cesla Amarelle - legte das Gelübde ab. In den letzten Jahren kamen Wechsel aus dem
Bundeshaus in kantonale oder kommunale Exekutiven relativ häufig vor: Neben Schmid
und Amarelle waren auch Jean-François Steiert (Staatsrat in Fribourg, SP), Alec von
Graffenried (Stadtpräsident in Bern, Grüne), Filippo Leutenegger (Stadtrat in Zürich,
FDP), Antonio Hodgers oder Mauro Poggia (beide Conseiller d'Etat in Genf, Grüne bzw.
MCG) diesen Weg gegangen. 1

WAHLEN
DATUM: 15.06.2017
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion des élections fédérales d'octobre 2019 dans le canton de Fribourg,
Dominique de Buman (pdc) était le seul élu de la délégation au Conseil national qui ne
briguait pas un nouveau mandat. Pressenti comme favori pour lui succéder, Eric
Collomb (pdc), premier des viennent-ensuite sur la liste du PDC en 2011 et en 2015, a
finalement renoncé à se porter candidat. Il espérait que de Buman se retire de la
chambre basse avant la fin de la législature, ce qui lui aurait permis de faire campagne
en tant que sortant, «gage d'un gain de plusieurs milliers de suffrages» selon la Liberté.
Un retrait anticipé était cependant hors de question pour l'ancien président du Conseil
national. Pour accompagner la sortante Christine Bulliard-Marbach (pdc), les
démocrates-chrétiens ont finalement présenté 6 candidates et candidats. 
Au total, ce sont 154 candidates et candidats qui se trouvaient sur la ligne de départ,
parmi lesquel.le.s 40 pour cent étaient des femmes (61, contre 93 hommes). Quatre
listes ne comportaient cependant aucune femme, dont celle de l'UDC. Le parti agrarien
a pourtant certifié avoir fait de son mieux, en proposant à plusieurs candidates
potentielles de figurer sur la liste et de soutenir leur candidature. Les personnes
contactées auraient cependant toutes refusé pour diverses raisons, et le parti ne
voulait pas proposer de «candidature alibi car une campagne exige un fort
engagement», a expliqué le vice-président de la section cantonale au journal «la
Liberté». Parmi les sept candidats UDC se trouvaient notamment les deux sortants
Jean-François Rime (udc), «dinosaure du parlement» selon le journal Le Temps, et
Pierre-André Page (udc). Valérie Piller Carrard (ps), Ursula Schneider Schüttel (ps) et
Jacques Bourgeois (plr) figuraient également sur les listes de leurs partis respectifs
pour garder leur place dans la Berne fédérale.  Le parti socialiste a de son côté
présenté deux listes plutôt originales: l'une, dite «internationale», était constituée de
Fribourgeois.e.s résidant à l’étranger, alors que l'autre, la liste «intégration»,
comportait des candidat.e.s issu.e.s de la section PS Migrant-e-s fribourgeois, tous et
toutes d'origine étrangère. Plusieurs petits partis ont également lancé des listes, sans
grand espoir cependant de décrocher un siège, à l'image du PBD, qui avait récolté
moins d'un pour cent des suffrages lors des dernières élections fédérales. 
L'analyse des données récoltées par la plateforme Smartvote grâce au questionnaire
soumis aux candidat.e.s a permis à la Liberté de dégager les grandes tendances en
comparant notamment les résultats de 2015 avec ceux de 2019. Première constatation:
les candidat.e.s se montraient plus favorables aux mesures de protection du climat
qu'en 2015; une évolution en lien avec les grèves du climat et les nombreuses
discussions à ce sujet dans les mois précédant les élections. D'autres questions de
société ont témoigné d'une évolution: à l'exception de l'UDC, tous les partis étaient
favorables à l'octroi aux couples de même sexe de droits identiques à ceux des
hétérosexuels, alors qu'en 2015, seuls les Vert.e.s, les Vert'libéraux et le parti socialiste
étaient en faveur de l'adoption pour les couples homosexuels sous le régime du
partenariat enregistré.
Au cours de la campagne, l’affichage sauvage a fait parler dans la presse, où l'on
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déplorait que certain.e.s candidat.e.s se soient affiché.e.s un peu partout, faisant fi de
la législation sur la publicité électorale, interdite à certains endroits, notamment par
égard à la sécurité routière.
La Liberté a profité des élections pour dresser un bilan de l'action de la délégation
fribourgeoise dans l'arène politique fédérale. La «Dream Team» s'est considérablement
affaiblie ces dernières années, avec les départs d'Urs Schwaller (pdc), d'Alain Berset
(ps), élu au Conseil fédéral en 2011 ou encore de Thérèse Meyer-Kaelin (pdc).
Cependant, avec Bourgeois, directeur de l'USP, Rime, président de l'USAM, de Buman et
Christian Levrat, président du PS et candidat à sa réélection au Conseil des États, il
restait du beau monde pour défendre les intérêts du canton, malgré quelques
déconvenues, telles que la fin de mandat pour Billag, entraînant la perte de 240
emplois, ou la perte d'un mandat de quatre millions sur quatre ans pour l'Institut du
fédéralisme. En outre, le quotidien fribourgeois se faisait du souci quant à la relève,
déplorant, dans une métaphore cycliste, que les autres parlementaires soient, à divers
degrés, «noyés au sein du peloton», et ne voyant pas «se pointer», à l'heure actuelle,
des politiciennes et politiciens «d'un niveau comparable» à leurs prédécesseur.e.s. 

Le 20 octobre, l'élection a débouché sur une surprise retentissante, avec l'échec de
Jean-François Rime, qui siégeait sous la coupole fédérale depuis 2003. Pourtant, l'UDC
a terminé en tête des suffrages devant le PS, le PLR et le PDC, mais les spécificités du
système proportionnel ne lui ont permis de ne s'assurer qu'un seul siège, qui est revenu
à Pierre-André Page, le mieux élu avec 20'924 voix. De multiples apparentements – avec
quatre listes jeunes, les Vert'libéraux, le PBD et le PEV – ont permis au PDC de
conserver ses deux sièges. Christine Bulliard-Marbach (20'400 voix) a été réélue et
Marie-France Roth Pasquier (12'344 voix) a pris la place de Dominique de Buman au nez
et à la barbe de Bruno Boschung (11'034 voix), pourtant désigné comme favori dans la
presse. Le singinois a probablement fait les frais de la surreprésentation germanophone
dans son parti, dans un canton à majorité francophone. La vague verte n'a pas épargné
le canton de Fribourg: Gerhard Andrey (14'417 voix) a décroché un mandat, permettant
ainsi aux verts fribourgeois de faire pour la première fois leur entrée sous la coupole.
Avec ce succès, la gauche fribourgeoise a récupéré son troisième siège perdu en 2015,
lorsque Ursula Schneider Schüttel avait échoué à défendre le siège socialiste face à
Page. Cette dernière avait cependant fait son retour à Berne en tant que première
viennent-ensuite de la liste socialiste après l'élection de Jean-François Steiert au
Conseil d'État fribourgeois. Elle a cette fois-ci été réélue avec 17'929 voix, tout comme
sa colistière Valérie Piller Carrard (20'068 voix). Quant au PLR Jacques Bourgeois, il a
conservé son siège en récoltant 19'838 suffrages. 
La participation a été de 43.02 pour cent. Corollaire de ces résultats, la délégation
fribourgeoise au Conseil national comptera donc une majorité de femmes – 4 sur 7 –
pour la nouvelle législature, ce qui est également une première pour le canton et
constitue, confiait au journal Le Temps le géographe et écologiste Laurent Bronchi, une
nouvelle évidence que Fribourg «n’en finit plus de s’ouvrir et de se rurbaniser, un
néologisme qui décrit la diffusion des modes de vie urbains dans les campagnes». 2

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Im Februar zog sich die SP-Geschäftsleitung zu einer Retraite nach Muri bei Bern
zurück und beriet über die politischen Schwerpunkte der kommenden Legislatur aber
auch über die parteiinternen Probleme. Die Partei verabschiedete ein Strategiepapier:
Der „extreme“ Steuerföderalismus müsse überwunden, die Sozialversicherungen den
veränderten Lebensbedingungen angepasst, KMU’s mit günstigem Risikokapital unter
die Arme gegriffen werden und ein EU-Beitritt dürfe nicht aus den Augen verloren
werden. Parteipräsidentin Koch und Generalsekretär Jean-François Steiert
demonstrierten im Anschluss an die Gespräche Einigkeit. Aus internen Dokumenten
ging jedoch hervor, dass der Geschäftsleitung ein viermonatiges Ultimatum gesetzt
worden war. Bis zum Juni sollten die internen Differenzen beigelegt werden. Eine ganze
Kette an Rücktrittsvermutungen und Rücktrittsforderungen machte die
darauffolgenden Tage die Runde. Steiert brach als erster das Eis und erklärte, er stünde
keiner Lösung im Wege. Koch beteuerte dagegen, sie werde auf keinen Fall
zurücktreten. 3
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Im Dezember wurde der Urner Reto Gamma vom Parteivorstand zum neuen
Generalsekretär gewählt. Der Journalist Gamma hatte das Amt im Herbst interimistisch
vom zurückgetretenen Steiert übernommen, aber lange auf eine eigene Kandidatur
verzichtet. Der Favorit von Präsidentin Brunner setzte sich in der Ausmarchung gegen
Peter Bosshard, Sekretär bei der Erklärung von Bern, durch. 4
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1) AB NR, 2017, S. 1132; NZZ, 16.6.17; LT, 27.6.17
2) Lib, 25.1., 7.2., 15.2., 16.2., 25.2., 27.3., 4.4., 6.4., 11.4., 10.5., 7.9., 20.9.19; LT, 25.9.19; Lib, 30.9., 2.10., 3.10.19; Lib, 18.10.19;
LT, 21.10.19
3) Presse vom 21.2.-25.2.00.
4) Presse vom 11.12.00.
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